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A l’initiative conjointe du CILSS et de la CEDEAO, a été organisée à Lomé, 
République togolaise, du 29 au 31 octobre 2019, une rencontre régionale entre les 
organisations de pasteurs, d’agropasteurs et des producteurs agricoles des pays 
côtiers et sahéliens. La rencontre qui s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du 
Projet Elevages et Pastoralisme intégrés et sécurisés en Afrique de l’Ouest 
(PEPISAO), financé par l’Agence française de Développement, avait pour objectif 
le partage et la capitalisation d’expériences, des modes, approches de prévention et 
gestion des conflits en lien avec la mobilité pastorale entre les pays de départ et ceux 
d’accueil. 
 
La rencontre a regroupé quatre principaux groupes d'acteurs, à savoir : (i) des 
responsables et représentants des organisations des pasteurs, des agropasteurs et des 
producteurs agricoles des pays côtiers (Bénin, Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée, Libéria, 
Nigeria, Togo) et sahéliens (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Tchad); 
(ii) des représentants des Organisations Inter-Gouvernementales, en l’occurrence la 
CEDEAO et le CILSS; (iii) des représentants des organisations professionnelles 
faitières agricoles, pastorales, de la société civile et du secteur privé (APESS, RBM, 
ROPPA, CORET, COFENABEVI); et (iv) des représentants des partenaires 
techniques (GIZ, ZFD).  
 
Au cours de la rencontre, les participants ont suivi avec une attention particulière, (i) 
les objectifs et les actions planifiées par le PEPISAO, (ii) la typologie des conflits liés 
à la mobilité pastorale et (iii) de nombreuses expériences en matière de mécanismes, 
de dispositifs, de modes et de pratiques de prévention et de gestion des conflits liés 
à la mobilité pastorale.  
 
Les participants ont exprimé leurs préoccupations face à l’insécurité qui sévit en 
Afrique de l’Ouest et dans le Sahel et qui affecte gravement la mobilité pastorale et 
aggrave la nature des conflits. 
 
Les participants ont noté la grande diversité des approches et démarches en matière 
de prévention et de gestion des conflits déployées par les différents acteurs tant au 
plan local, national, que régional. Les communications ont mis en relief de 
nombreuses bonnes pratiques résultant de la mise en œuvre d’expériences à 
différentes échelles.  
 
Les participants ont apprécié l’engagement de l’ensemble des deux principaux 
protagonistes des conflits liés à la mobilité pastorale (agriculteurs et éleveurs), à 
privilégier des approches et démarches consensuelles, inclusives de prévention et de 
gestion de conflits.  
 
Sur la base des expériences partagées, et consécutivement aux échanges approfondis 
qui ont eu lieu, tant en plénière qu’en travaux de groupe ; les participants ont décidé 
d’approfondir les recherches et la documentation sur cinq pratiques et outils de 
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prévention et de gestion des conflits liés à la mobilité pastorale en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel :  

- L’implication des Forces de Défense et de sécurité dans la prévention des 
conflits ; 

- La Négociation et la sécurisation des ressources pastorales pour prévenir 
les conflits ; 

- Le Dialogue et la concertation comme moyen de prévention des conflits ; 
- L’implication des femmes et des jeunes dans la prévention et la gestion 

des conflits ; 
- Le rôle des systèmes d’information dans la prévention des conflits. 

 
Sur chacun des instruments et outils retenus, les participants ont convenu 
d’approfondir la documentation : 

 des conditions et du processus de génération,  
 les étapes, précautions et principes de  leur mise en œuvre,  
 les modalités de leur fonctionnement,  
 le fonctionnement de la pratique,  
 les effets et résultats attendus y compris les évidences qui les sous tendent 
et surtout les changements de comportement qu’ils induisent et  

 les facteurs limitant la reproduction et  la mise à l’échelle de la pratique.  
 

A cet effet, les participants se sont volontairement engagés, dans le cadre d’une 
plateforme virtuelle à :   

- poursuivre le partage des bonnes expériences aux niveaux national et 
régional ; 

- promouvoir les bonnes pratiques pour réduire les conflits pastoraux ; 
- contribuer à la sensibilisation des principaux acteurs impliqués dans la 

transhumance pour réduire les conflits ; 
- développer et mettre en œuvre des initiatives et démarches adaptées pour 

prévenir les conflits dans la sous région Afrique de l’Ouest et au Sahel. 
 
Les participants invitent :  
- la CEDEAO, l’UEMOA, et les Etats à : (i) poursuivre l’actualisation des 

textes règlementaires régionaux et nationaux régissant le pastoralisme ; 
(ii) veiller à la cohérence des législations et à leur effective application ; 
(iii) tenir compte du contexte sécuritaire qui affecte la mobilité pastorale 
en Afrique de l’Ouest et dans le Sahel ;  

- les Etats, veiller à la mise en œuvre des investissements structurants ; 
- le CILSS, à renforcer son dispositif de capitalisation, de diffusion et de 

partage des outils et instruments de prévention et de gestion des conflits 
liés à mobilité pastorale.  

 
- les organisations professionnelles agricoles et des éleveurs à promouvoir 
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des  « communautés de bonnes pratiques » et  des outils, instruments, 
démarches, approches et modes de prévention et gestion des conflits liés 
à la mobilité pastorale. 

 
- les partenaires techniques et financiers, à continuer d’apporter leurs 

soutiens multiformes aux initiatives de paix, de prévention et de gestion 
des conflits.  

 
 
 

Fait à Lomé, le 31 octobre 2019 
 

          Les participants 
 

	


